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Nous. Archevêque de Monaco, 

Vu le canon 469 du Code de Droit Cano' que ; 

rindonnance du 26 septembre 1887 rendant exécutoire à 
Monaco la Bulle Pontificale "Quemadmodinn Sollieitus Pastor" du 
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- Vta rordnimance souveraine n'' 7.341 du 11 mai 1982 portant 
statut des Ecclésiastiques 

Vu raccord de Mgr rEvêque de Créteil -(Frant.se)-; 

DÉCISIONS A RCHIEPISCOPALES 

Décision portant désignation d'un Vicaire à la Paroisse -
Saint-Nicolas. 

Décidons 

L'Abbé René (itut.wa.) est nommé Délégué Épiscopat au 
Seivice diocésain du Catéchuménat des Adultes en remplacement 
de M. l'Abbé Alain Gon9Or. 

Cette nomination a pris effet te ler septembre 2002, 

Nous, Archeqque de Monaco, • 

Vu les canons 545 à 552 du Code de. Droit Canonique ; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre .1887 rendant exécutoire 
Monaco la Bulle Pontificale "Quemadmodurn Sollicitus PastoC du 15 
mars 1887 portant Convention entre. le Saint-Siège et la Principauté de 
Monaco pour l'érection et l'organisation du Diocèse ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 7.167 du 30 juillet 1981 rendant 
exécutoire à Monaco la Convention du 25 juillet 1981 signée dans M 
Cité du Vatican, entre le Saint,Siège et la Principauté de Monaco 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7,341 du il mai 1982 portant 
statut des Ecclésiastiques ; 

Vu raccord de Mgr rEvêque de San Pedro (Côte d'Ivoire 

Décidons : 

L'Abbé DaVid NANA est homme Vicaire paroissial .à la Paroisse 
Saint-Nicolas. 

Cette nomination a pris effet le ler septembre 2002. 

L'Archevêque, , 

Bernard BARS!, 

L A rc he éque , 

Bernard B Ansl 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n°  15:392 du 20 Juin 2(.)2: 
portant nonairtation et titularisation : d'un Attaché d la 
Direction de la. Sûreté Publique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut dei 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.165 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement eu 
date du 27 mars 2002 qui Nous'a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 



Vu Notre -ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 
fiXant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet I975,. susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 27 mars 2002 qui Nous a été communi 
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mille Marielle BARRAI, épouse FRANCHART est 
nommée dans l'emploi de Professeur certifié de 
mathématiques dans les établissements d'enseigne-
ment et titularisée dans le grade correspondant, à 
compter du 18 février 20)2. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 

Mme Margaret CARTER, épouse VATRiCAN, est 
nommée dans l'emploi d'Assistant en langues étran-
gères dans les établissements d'enseignement et titula 
risée dans le grade correspondant, à compter du 
.18 février 2(K)2. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d- État 

R. NOVELLX 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Vincent Ritint, est nommé dans remploi 
d'Attaché à la Direction de la Sûreté Publique et tint-
larisé dans k grade correspondant, à compter du 
4 février 20(12. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en cc qui k concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Mame°, le vingt juin deux 
mille deux.  

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le vingt juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Secrétaire d'État : 
R. 

Ordonnance Souveraine n' 15.394 du 20 juin 2002 
portant nomination et titularisation d'un -Assistant en 

- langues étrangères dans les établissements d'erisei- 
gnemeif t. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi ng 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance ng 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu la .délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 27 mars 2002 qui Nous a. élé communi-
quée par. Notre -Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et. Ordonnons : 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

- R. Novut..t./1 

.Ordonnance Souveraine-  n' 15.393 du 20 juin 2002 
portant nomination et titularisation d'un Professeur 
certifié de mathématiques dans les établissements 
d'enseignement. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 



RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MON11C0 

Vu la Constitution ; 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NOVE LA. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

Ordonnance Sbuveraine n° 15.535 du 16 octobre 2002 
instituant la carte d'identité monégasque. 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992 relative à la 
nationalité, modifiée ; 

• • 	
Sr 

RAINIER; 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'am sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

•■•••■■••••■■•■*•••■• 
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Ordonnance Souveraine n' 15.404 du 25 juin .2(X)2 
portant 1101EinatiOn d'un Projes.scur des écoles dans 
les établissements d'enseignement 

RAINIER III 
PAR LA ("WACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN. DE MONACO 

Vu la loi n` 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance le 6.365 dti 17 août 4978 
fixant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet 19r, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.730 du 7 niai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 22 mai 2002 qui Nous a.été communiquée 
par Notre Ministred'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Sylvie BAtipav„ Professeur des écoles, placée 
en position de détachement des Cadres de l'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République 
Française, est nommée Professeur des écoles dans les 
établissements d'enseignement, jusqu'au 31 août 20 . 

tr)rdonnance Souveraine e 15,442 du .17 juillet 2002.  
portant nomination et titularisation d'un Contrôleur 
comptable - au Service des Parkings Publies. 

' RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n' 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 8 Mai 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mlle Siéphailit ROBIN-MULL.01 es( nommée dans 
l'emploi de Contrôleur Comptable au Service des 
Parkings Publics et titularisée dans le grade corres-
pondant, à compter (h:25 mars 2fX12. 

Notre Secrétaire. d'Etat, Notre Directeur des 
Services judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont -
chargés, chacun en ce roui le côncerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 



1706 
,T) 

Vendredi 25 octobre 2002 JOURNAL DE MONACO 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 9 octobre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Il est institué une carte nationale certifiant l'iden-
tité de son titulaire. Elle s'intitule "CAR'rE D'IDEN-
Trni NATIONALITE MONEGASQUE". 

La carte d'identité est délivrée. sans condition 
d'âge. sous réserve des dispositions des articles 3 et 4 
ci-après, à tout stip monégasque qui en fait la 
demande sur la base des informations contenues dans 
le sommier de la Nationalité,. 

La carte d'identité. est d'un modèle uniforme. 
conformément aux dispositions de l'article 5 ci-après. 

Sa durée de 'Validité est de : 

dix ans pour les personnes âgées de plus de 1Ci ans ; 

— deux ans pour les personnes âgées de moins de 
16 ans ; 

six mois pour les personnes visées à l'article 19 -
de la loi n° 1.155 du.  18 décembre 1992 relative. à- la 
nationalité et à l'article unique de . la loi n° 1.199 du 
26 décembre 1997 modifiant l'article 5 de la loi 
n' 1.155 du 18 décembre .1992 relative --à la nationa-
lité. 

ART. 2. 

La carte d'identité mentionné. : 

1 - Le nom, les prénoms, la date et le lieu de naissance 
de l'intéressé ainsi que sa situation de famille, sa profès.,  
sion et son domicile. Pour les femmes mariées, le nom est 
suivi de l'indication du nom de nais.sance. Le nom patro-
nymique de l'ex-conjoint peut figurer sur la carte d'iden-
tité de la femme séparée ou divorcée s'il est établi qu'elle 
en a conservé l'usage 

2 - L'autorité de délivrance du document et la signa-
ture de l'autorité qui a délivré la carte ; 

3 Le numéro de la carte et la date limite de sa validité. 

Elle comporte également la photographie et la signa- 
tare du titulaire. 

Aret. 1 

Les infants mineurs peuvent faire l'objet d'une 
annexe à la carte d'identité. Cette annexe porte le 
numéro de la , arte du parent concerné, sa date de 
limite de validité, les prénoms, dates et lieux de nais. 
sance des enfants ainsi que leur nationalité. 

L'annexe est établie à la demande des parents 
adressée. au service mentionné t l'article 4 ci-après. 
Elle porte la mention "ANNEXE A LA CARTE 
1.7'IDENTITE NATIONALE MONEGASOUE 
(Enfant mineur)". 

ART. 4. 

La carte d'identité est délivrée par le Conseiller de 
Gouvernement pour l'Intérieur i tout Monégasque 
qui en fait la demande à la Mairie auprès du Service 
de la Nationalité qui établit et remet les cartes aux 
intéressés. La délivrance de la carte d'identité s'effec-
tue à titre gratuit. 

Toute demande est rédigée sur un formulaire 
disponible auprès du Service de la Nationalité précité. 
Elle est accompagnée de deux photographies de l'in-
téressé, de face, tête nue, de format 3,5 x 4,5 cm, 
récentes et parfaitement ressemblantes. 

La preuve de la profession est établie par tous 
moyens. Pour les personnes n'exerçant pas d'activité 
professionnelle, la carte d'identité mentionne, selon le 
cas : sans profession, retraité, écolier, collégien, lycéen 
ou étudiant. 

Tout mineur doit également produire une attesta-
tion écrite et signée établissant le consentement de ses 
parents ou tuteurs. 

A l'issue de sa durée de validité, la carte d'identité 
est renouvelée dans les mêmes conditions. 

En cas de renouvellement de la carte d'identité, la 
carte antérieurement délivrée doit être restituée au 
Service mentionné à l'alinéa premier du présent 
article. 

ART. 5. 

La carte d'identité est établie sur un document 
cartonné; plastifié de dimensions 10,5 x 7,5 cm. 
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L'annexe à la carte d'identité, mentionnée à l'ar-
ticle 3 de hi présente ordonnance, n les mêmes di nen-
sions que la carte d'identité. 

ART. 6. 

En cas de demande d'établissement d'une nouvelle 
carte d'identité, consécutivement à un vol ou t une 
perte, l'intéressé doit produire une attestation de vol 
ou de perte délivrée par les services de police. 

Alti'. 7. 

Seuls ont accès aux informations nominatives 
reWillies dans le cadre de la demande de délivrance 
de la carte d'identité : 

k Maire, 

- le Délégué au Service de la Nationalité, 

- les fonctionnaires et agents de ce Service chargés 
de l'instruction de la demande d'établissettent de la 
carte d'identité et de sa délivrance, 

Le Maire peut habiliter tout fonctionnaire de la 
Commune à suppléer le personnel du Service de la 
Nationalité. 

ART. 8. 

Les informations nominatives contenues dans le 
système de gestion informatisé de délivrance des 
cartes d'identité ne peuvent faire, l'objet d'aucune 

• interconnexion avec un. autre fichier, ni d'aucune 
cession à des tiers. 

Ordonnance Souveraine n" 15.536 du 16 octobre 2002 
modifiant l'ordonnance souveraine it" 3.479 du 
20 janvier 1966 portant modification du plan de (wor-
dination du quartier des Bras-Merlins et du Larvotto,. 
modifiée., et portant modification de l'ordonnance 
souveraine ,i° 3,613 du 20 juillet 1966 portant règle-
ment d'urbanisme, de construction et de voirie du 
quartier des lias-Moulins et du Larvotto„ modifiée, en 
ce qui concerne les dispositions applicables au bâti-
ment ,1-3 du groupe d'inuneubles J tel que défini- dans 
c'e'tte dernière ordonnance. 

RAINIER I il 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 
concernant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie, 
modifiée ; 

-Vu Notre ordonnance n" 3.479 du .20 janvier 1966 
portant modification. du plan de. coordination. du quar-
tier des BaS-Moulins et du Larvotto ; 

Vu Notre ordonnance n" 3.6.13 du 20 juillet 1966 
portant règlement d'Urbanisme,' de Construction et 
de Voirie du quartier des Das-Moulins et du Larvotto, 
modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie, 
modifiée ; 

Vu ravis du Comité Consultatif pour la 
Construction en date du 16 mai 2002 ; 

Vu l'avis du Conseil Communal en date du 30 juillet 
2002; 

ART. 9. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de ia présente ordonnance. 

Donné en.Notre Palais à Monaco, le seize octobre 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Vu la délibération du Cooseil de Gouvernement 
en date du 25 septembre 2002 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné. et Ordonnons 

Les nouvelles dispositions figurant au plan n' 2002- 
°07 annexé à la présente ordonnance sont substituées 
aux dispositions figurant à l'annexe 3 :'plan de masse 
de Notre ordonnance n° 3.479 du 20 janvier 1966 
portant modification du plan de coordination du quar-
tier des Bas-Moulins et du Larvotto et au plan n° 4 
annexé à Notre ordonnance n° 3.613 du 20 juillet 1966 
portant règlement d'Urbanisme, de Construction et 
de Voirie du quartier des Bas-Moulins et du Larvotto 
et en ce qui concerne le seul bâtiment d'hôtel réfé-
rencé "13" dans le groupe d'immeubles ".1" tel que 
défini dans cette dernière ordonnance. 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services judiciaires et Notre. Ministre  d'Etat sont 
chargés, chacun en. ce qui le concerne, de. l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le seize octobre 
deux mille deux,  

RAINIER. 

Par le Prince, 
i.e Secrétaire d'État 

R. Nernet.A. 

Le plan peut être consulté à la Direction de 
l'Environnement de l'Urbanisme et de la Construction. 

• Ordonnance Souveraine n' 15,537 du 16 octobre 2002 
portant ounninatiemi des membres • da Conseil 
d'Achninistration du.  "Garden Club-de Monaco":  

RAINIER III 
PAR LA GRECE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Sa.loi if 1.072 du 27 juin 1984 relative aux asso-
dations ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.550 du 17 décembre 
1982 nommant la Présidente de l'association "Garden 
Club de-Monaco" 

(.4iordana MAN. RA, 
Sylvia RATKowskt-PAsToa, 
Maryse SoeAmiTo. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monet.), le seize octobre 
deti-x mille deux.-  

RAINIER, 
Par le Prince. 

Le Secrétaire d'État 
R. Novut.I,A. 

Ordonnance Souveraine n" 15.538 du 16 octobre 2002 
complétant l'article 2 de l'ordonnance souveraine 
n' 8.001 du 9 niai 1984, modifiée, portant classifica-
tion des postes diplomatiques et consulaires à 
l'étranger. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

VII l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée. et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953, portant orga-
nisation des Consulats 

Vu Notre ordonnance n° 14,347 du 9 mai 2000 
portant nomination des membres du Conseil 
d'Administration du "Garden Club de Monaco" 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

Sont nommés pour trois ans, à compter du 23 août 
2002, membres du Conseil d'Administration du 
"Garden Club de Monaco" : 

Mines Annette AF.RTS, Vice-Présidente, 
Danielle Rte x, Vice-Présidente, 
Rosine SANMORI, Vice-Présidente, 

MM. Jean-Lac VAN KLAVEREN, Secrétaire 
Général, • 	 ' 
Jean GIOVANNINI, Trésorier Général, 

Mmes Lucie BIAMONT1, 
Leila GRETHER, 

Vu Notre ordonnance n" 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification de postes diplomatiques et 
consulaires l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'article 2 de Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 
1984, modifiée, susvisée, est complété ainsi qu'il suit : 

- Madagascar : Antananarivo.; 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Servi...ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize octobre 
deux mille deux. 

RAINIER, 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NOVELLA. 

"UW'àïe.i•e0r-.' 



Ordonnance Souveraine n° 15.543 da 16 octobre 2002 
portant nomination d'une Infirmière à l'Inspection 
Médicale des Scolaires de la Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi e 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n0  6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi ni)  975 du 
12 juillet 1975; susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n°  14.464 du 21 avril 2000 
portant nomination d'une Infirmière au Centre 
Médico Sportif de la Direction de l'Action Sanitaire 
et Sociale ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.141 du ler janvier 
1946 fixant le statut du personnel relevant de la 
Direction des Services Judiciaires ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17. août 1978 
fixant les conditions d'application de la, loi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée; 

Vu Notre ordonnance d 9.680 du 11 janvier. 1990 
portant nomination d'un employé de bureau Principal à 
la Direction des Services Judiciaires 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires 

ak yi:42e,P 
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Ordonnance- Souveraine.  itc> 15.539 dit 16 octobre 2002 
J ortant nomination d'un .Consul Honoraire de 
Monaco à Antananarivo (Madagascar). 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et 
Notre ordonnance n0  862 du 9 décembre 1953 
portant organiSation des Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n" 8,001 du 9 mai 1984, 
modifiée, portant classification des postes diploma-
tiques et consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Cyril JUG17. est nommé Consul honoraire de 
Monaco à Antananarivo (Madagascar). 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize octobre 
deux mille deux. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
R. NOVELLA. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 1.1 septembre 2002 qui Nous a été COMMILI-

IliqUée par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mlle, Claude Sotactum, Infirmière au Centre 
Médico Sportif de lia Direction de l'Action Sanitaire 
et Sociale, est nommée en qualité d'Infirmière à 
l'Inspection Médicale des Scolaires au sein de cote 

- inéane Direction. - 	- 

Notre Secrétaire d'ftat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacunen.c.e qui le concerne, de rexecution 
de la présente ordonnance. 

Donné. en Maire 'Palais à Monaco, te seize octobre 
deux- mille deux. 

RAINIER, 
Par k Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine te 15.544 du 16 octobre 2002 
portant nomination d'un Archiviste à la Direction 
des Services Judiciaires. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

AR! tC1.12. Pittimule. 

M. Christian STUOMANS, Employé de bureau prin-
cipal à la Direction des Services Judiciaires, est nommé 
Archiviste à cette même Direction. 

ART. 2, 

Cote mesure prend effet au ter janvier 2003. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etai sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize octobre 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovpiA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Ani. 2. 

Le Secrétaire. Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 

Ponction Publique et des Ressources Humaines sont chargés. 

Chacun en cc qui te concerne, de l'exécirtiOn du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gorky-ennuient, le vingt. juin deux 

nulle deux, 

Le Afiesiitre 
P. Lm..enco. 

Arrêté Ministériel tt" 2002-371 du 20 juin 2002 ponant 
nomination d'un Agent dé pOlice stagiaire. 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-  

attires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 aoin 1978 fixant les 

conditions d'application de la loi te 975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu 1a délitiératio;%.du Conseil de Gouvernement en date du 

5 juin 2002 ; 

Airêtons : 

A RT ICI E. PREMIER, 

Arrêié Ministériel n° 2002-370 du 20 juin 2002 portant 
nomination d'un Agent de police stagiaire. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
haires de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 juin 2002 ; 

ARTICLE PREMIER. 

M. Cyrille PAPINI est nommé Agent de police stagiaire à la 
Direction de la Sûreté Publique, à compter du 17 juin 2002: • 

M. Damien HoNroxr est nommé Agent de police stagiaire i1 la 

Dtrection de la Sûreté Publique, à compter du 17 juin 2002. 

AR r. 2. 

Le Secrétaire Général du /4/1inistere (niai et le Directeur de ta 

Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, eu l'Hôte! du Gouvernement, le vingt juin deux 

mille deux. 

Le Miniere 
P. LECLEROCP 

.]; 
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Arrêté A.finistériel n' 2W2-372 du 20 juin 2002 portant 
nomination d'un Agent de police stagiaire. 

Arrétom : 

erre-tous: 

Artrult,  PRFNitis. 

Nous, Ministre d'Etat de hi Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction. 
maires de l'Utat 

Vu l'ordonnance souveraine n" (.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 juin 202 ; 

Arrêtons 

Anita r,  PRLMIER. 

M. Cyril LAnoaou.-Ont cur. est nommé; Agent de police 
stagiaire à la Direction de la Sûreté Publique, à compter du l7 juin 
2002. 

- ART. 2. 

1..e Secrétaire Général du Ministère. d'Etat et- le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait b Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt juin deux 
mille deux. 

Ministre_ Étai, 
P. LEcuacr.). 

Arrêté Ministériel n° 2002-585 du :2.1 octobre 2002 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n" 975.  du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n.6 975 du 12 juillet 1975. précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 11848 du 11 janvier 1999 portant 
nomination d'une Sténodaetylographe au Service des Travaux 
Publies; 

Vu l'arrêté ministériel n° 2001-560 du 16 octobre 2001 mainte-
nant, sur sa demande, une fonctionnaire en position. de 
lité ; 

Vu la requête de Mme Candke CALVAT, épouse MowrEsANo., en 
date du 16 aollt 2002 ; 

Mme Candiee CALvAT, épouse Mi >N1V5“\NO, Sténoilactylogniplic 
au Service des Travaux Publics, est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité jusqu'au 21 octobre 2003. 

2. 

.tecté.tairc Général du Ministère d'E.tat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Hum aines sont charges, 
chacun en ce gui P. concerne. de l'exécution du présent arrête. 

Fait k Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
denv( :lil-le deux. 

Le Afiilieee.ifbat. 
P. 1...1:0 EncQ. 

Arrêté Ministériel n" 2002-586 dit 21 octobre 2002 
modifiant l'arrêté ministériel n' 98-63 du 9 février 
1998 relatif au tarif de cession des produits sanguins, 
modifie 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la loi n" 972 du 10 juin 1975 sur l'utilisation thérapeutique du 
sang humain. de son plasma et de leurs dérivés ; 

Vu l'arrêté ministériel re 97-211 du 23 avril 1997 portant homo-
logation du règlement relatif aux Bonnes Pratiques du 
Prélèvement ; 

Vu l'arrêté ministériel re - 97-209 du 23 avril 1997 fixant la liste 
des produits sanguins labiles ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 97-210 du 23 avril 1997 ponant homo-
logation du règlement relatif aux caractéristiques des produits 
sanguins labiles 

Vu l'arrêté ministériel n" 98-63 du 9 février 1998 relatif au tarif 
de cession des produits sanguins, modifié : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
9 octobk21102 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 2 de l'arrêté ministériel n" 98-63 du 9 février 1998, susvisé, 
est ainsi rédigé 

ii e 

Vu la délibération du Conseil & Gouvernement en date du 
11. septembre 2002 ; 

Aniskl: La danition et le tarif de cession des produits sanguins 
labiles sont les. suivants ; 

Jezis-We 



Le lefinietre d'État, 
P, LecLuRco. 

ART., 2. 

L'article 3 de Farrété ministériel le 98-63 du 9 ieyrier 1998, 
SutrleiSé, est ainsi rédigé : 

1.112 
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e tirets 

Sang, limilitio tond 	(imite 	octet,. unité' 	enfant 	et 	un'té 
weiliatriiptc) 

'concentré de glohult•s rouges humains houtologite; (Unité'  

adkate, unit 	entent et unité pédiatrique) 

100,05 

le,g,q6 
, 1 

16?.t,96 
G:tact:100 de globules rouges humains homologues deka-
eecyttl,  (unité adulte, imite_ enfant et tittO pédintrise) 

Concentré unitatre ile entrttdocyte d'anhélé-se 

Concentre de plaquettes standard 
— 	 — 

495,17 

.34;71 

Concentré de plaquettes il'aphérlsse 
• eraneentration minimale de 2 .ic HW plaquettes per poche 
- puis par tranche mippiénientaire d'unité thérapeutique ti 
0,5 's 100 
— „ — — — 

202,32 
49,32 

— 
Plasma fiais ci:mgr...lé humilia homologue solidarisé pour 
sang rccorw:Itte 

[,... 
• 3131 

Plasraa trais congelé humain homologue d'aphérese séen• 
rien par quarantaine (unité adulte (200 roi au minintutat. 
unité enfant et unité jxkliatrique) 

66,S4 

Piatra frais ceingek,, viro atténué par 	dvara détergera 
'(21) nit int minimum) 

Forfait pour concentres globules rouges autologues (unités 
'adultes SA( M-M pal érythraphérèse) 

110,18 

395.89 

Forfait pour transfusion autologue programmée (compre• 
met un coitcentré de glolifiks rouges et un plasma frais 
congelé entologues), par prélèventent 

104,78 

....,---....... 
Majoration pour Itansforniation "mélange de concentrés.  
de plaquettes standard" (part fil:0 zurr 

Majoration pour transformation 'mélange de crinceritte 
de plaqucties standard' par unité supplémentaire à partir 
de In 3'l.",  unité mélangée 

2,30 

Majoration pour transformation "déieucocyié" (applicable 
. ur corncentre. de globules rouges autologue) •    ,—..— 

22,91 

Majoration pour transformation "dé eu 	cté" (applicable 
sue mélange de concentré de. plaquettes standard) 45,12 

Majoration  poLir transformation "cryoconserv6' 108:70 

;Majoration pour qualification "phénotypé Rh Keil' 2,.•,. 

Majoration pour qualification "phéno.type étendu" .13,79 

Majoration. pour qualiticatiOn "CMV négatif" 975 
--- 

Majoration pour transformation "déplasmatisé." • .65,99 
, 	. 

Major,ation pour transformation "irradié" (applicable sur 
chaque produit) • 	 . . 

----- 
13,34. 

Majoration pour transformation "réduction volume"  

Majoration pour transformation "reconstitution du sang à 
usage pédiatrique" . 	 • 	.-- 

22,09 

Majoration pour transformation "Cfilk crynotYrtservé 
suspendu en solution SiNG-Ni après deeongéiation' 153.13 

• — 

- Attiog„3 ta définition et le tarif de cession des plasmas pour 

fractionnement sont les suivants : • 

Plasma pour fractionnement dit de catésorie I ptovenant 
de plasataphérése, le litre ............. 	.•. 

158,76 

Mentit pour fractionnement dit de catégorie 1 provenant 
de déplestuatisatiort de sang, total, le litre ..._:—... 

61.90 

Plasma pour fractionnement dit de ealégoria2. te litre 
— — . 	— 	7------"------ 

. Plasma Mit iracwriertmeru (tt Lle, eategorie 3, le litre 
— — 

63,90 

 19,43 
— 

Majoration du litre pour spécificité "atnitétisnique".: 
4  concentration en anticorps supéricute à 20111 par ml, 

appliquée au : 
- plasma de catégorie I prmenant de plasmaphérèse 
- plasma de enegorie 1 provenant de dépiasmatisation de 

sang total 	 ., 	. 
- plasma de catégorie 2 	 . 
* concentration en anticorps entre 8 ci 20 UI par rril, 
appliquée an :. 
- plasma de catégorie 1 provenant de pastnaphérése 	. 

- 

 
plasma de eatégotie 1 provenant de déplasmatieation de 

sang total 
• plasma de catégorie 

211,75 

•- 	136.33 

13633 

160.51 

85,10 

85,10 

• Majoration du litre polar spécificité "anti-D" (uniquement 
sur plasma dit de catégorie 3): 
-concentration en anticorpsdel microgrammefa 
- par inicrogramme supplémentaire par ail jusqu'à 39 
rra kt ogre mous 

198,05 

38,2 

Majoration du litre pour spécificité "anti-illiS" 	- 
* concentration en anticorps supérieure à 20 UI par nit, 
appliquée au : 
- plasma de catégorie I provenant de plasmaphérése 
'plasma de catégorie 1 provenant de déplasmatisation de . 

sang total 
- plasma de catégorie 2 

- .....--- 

• 268,95 
193454 

193.54 

Majoration du litre pour spécificité "anti-zona-varlecile"-: 
- concentration en anticorps supérieure à 201_11 par rat 
- -concentration en anticorps comprise entre 10 et 20 UI 
par mi - 

181,51 

• 105,49 

• ART. 3. 

• Le Conseiller de Gouvernement pour ir ntéfitur est chargé de 

• t'eXécution du présent arrété, 

• Fait à Monaco., en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un 

octobre deux mille deux. 
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Arrété Ministériel n' 2(02-587 du 21 octobre 2002 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment ii un Rédacteur au Service des Relations 
Extérieures. 

Nuits, Ministre d`Ftat de la Principauté, 

Vo la loi 	975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction- 
naires de 	; 

Vu l'ordonnance souveraine re' 6365 du .17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la lai n'" 975 dû 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du conseil tic Gouvernement .en date du 
9 octobre 2002 ; 

Arrétons : 

AR"rtre.ri PREMIIM. 

li est ouvert un concours en vue du recrutement d'un Rédacteur 
.;,,a Service des Relations Extérieures (catégorie A - indices Majorés 
extrêmes 335/432). 

ART. 2. 

Les candidats a cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

-- être de nationalité monégasque ; 

- être âgé de 2.1 ans au moins ; 

- posséder un diplôme de l'enseignement supérieur bac -4 3 -- 

-- justifier d'une expérience professionnelle acquise au sein de 
l'Administration depuis une aimée minimum ; 

posséder de bonnes connaissances de la langue anglaise. 

AR r. 3. 

Les candidats devront adresser à ta Direction 'de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours,. à 
compter de la publication du présent arrêté, un dossier 
comprenant : 

une demande sur timbre, 

- deux extraits de leur actede naiSsance, 

un extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité, • 

-- sine copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Lé jury de concours sera composé comme suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
humaines ou son représentant, Président ; 

M. Clande GtentriAN, Smétaire Général du Service des 
Raations Éstérieures ; 

M. Jean-Pierre Dtla.ERNARLII, Secrétaire Général du 
Pépartentent de l'Intérieur ; 

isabelle ANSP,N,A repréneritant les fonctionnaires titel ès de 
la Commission Paritaire compétente, 

ou Mme Brigitte Ronmi, suppléante. 

Aine 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le ten. dei, 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée. 

ART, 7; 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et k Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources lIttmaines sont chargés, 
chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d' Ait. 
P. Lecuturcre, 

Arrêté Afildstériel n" 2002-588 du 21 octobre 2002 
portant -autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée "Société 
Anonyme Monégasque 0 PTIM4 ONA CO'" • 

Not). Ministre d'Etat de la Principaut& 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbeon des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "Société 
Anonyme Morrégas.que OPTIMA MONACO", présentée par les fonda-
teurs ; 

Vu l'acte en brevet-contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 150.000 euros, divisé en 10.000 actions rie 15 euros chacune, reçu 
par Nt,  CROVEITO-AQUWINA, notaire, le 9 juillet 2002 ; 

Vù l'ordonnance du 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances . 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, 'par les lois re 71 du 3 janvier 
1924, n' 216 du 27 fé.vrier 1936 et par les ordonnances-lois 340 du 
1/ mars 1942 et n' :342 du 25 mars 1942 ; 

Vu in loi d> 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nornin,ation, les attri-
butions et la responsabilité des (.7orntnissaires -:aux Comptes, modi-
fiée par la loi ti" 1.208 du 24 décembre 1991; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions 

Vu la loi n" 1.231 du 12 juillet 2000. relative aux professires 
d'expert-comptable et de coMptable agréé 

Vu la délibération du Conseil de Gouvetnernent en date du 
2 octobre 264/2 ; 

Arrêtons : 

AwnetE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "Société Anonyme 
Monégasque OlnrIMA MONACO" est autorisée. 
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Ain. 2. 	 Vu la délibération du 'onseil de Gouvernement ett date. du 
2 octobre 2002 ; 

Sont approuvés les statuts de In société lois qu'ils résultent de 
l'acte en bmvet en date du 9 juillet 2002. 

rlat r. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement. dans le 
-Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois 	71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 
27 lévrier 1936 et par l'ordonnance-loi te 340 du 11 mars 1942. 

ART, 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être setimise,à 
l'approbation du Gouvernement. 

Ani. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de, l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale cons' ruant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrie e dans. les locaux que la 
société se propte d'utilist r. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 

t. Ckmseiller de Gourtrientent pour les Finances et 1'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Vingt-un octobre 
deux mille deux. 

i.e Mifflisire d'Étai, 
P. LEcLERal 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée in modification 

de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 450.» euros à celle de900000 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le..4 juin 2002. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modeicatiOns devront être publiées au "Journal 
de. Monaco" après aerxrmplissement des formalités prévues par te trot-
sième alinéa de l'article liée l'ordonnance du 5 mars 18%, modifié par 
l'ordonnance-loi n" 340 du II mars 1942, susvisée,-  

ARr. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEeonomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en rtieto du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. 

Arrêté Ministériel n' 2002-590 du 21 octobre 2002 
maintenant, sur sa demande, un fonctionnaire en 
position de détachement. 

Arrêté Ministériel te 2002-589 du 21 octobre 2002 autori-
sant la enodecation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : ''SocitrE A N'ON 11,11i; 
MONEGASQU! DiNFORMATUM E7' De PROD7JC'7IONS 
AUDIOVISVELLES"par abréviation "S.A.M.I.RA.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de te société 
anonyme monégasque dénommée : "SoctETE ANONYME 
MONEOASOUE D'INFORMATION, ET DE PRODUCTIONS 
AUDIOVISUEILEs" par abréviation "S.A.M.I.P.A.” ;tenant en vertu 
des pouvoirs à eux confies par l'assemblée générale extraordinaire. 
des aellormaires de ladite société,;« 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 4 juin 2002 ; 

Vu les articles 1.6 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 

. n°'71 du 3 janvier 1924 et par Pordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
1942 ; 

Nous, Ministre d`Etat de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi re 975 du 12juillet 1975, susvisée : 

Vu l'otdonnance souveraine n° 11.616 du 6 juin 1995 portant 
nomination et titularisation d'un Educateur spéciali à la Direction 
dé l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'arrêté ministériel d' 98-9 du 6 janvier 1998 maintenant, sur 
ta demande, un fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu la délibération du. Conseil de Gouvernement en date du 
2 octobre 2002 ; 

/t rêtorss 

ARTICLE PREMIER. 

M. Jérôme GA1.TIER, Educateur spécialisé à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale, est maintenu en position de détache-
ment auprès de l'Association. Monégasque pour l'Aide et la 
eotection de l'Enta= Inadaptée, pour une période de cinq ans, 
jusqu'au 30 juin 2037. 
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Attr, 2. 

Le Se :ennui. Général du Nilististère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sorti ebarge.s., 
chan-;lin en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait à Moruleo. en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt-un octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'Fmt, 
• P. 1..ECI.C.Rit 

Arrêté Ministériel n' 2002-591du 21 octobre 2002 abro-
geant l'arrêté ministériel n' 2002-380 du 26 juin 2002 
plaçant, sur sa demande, une ,fonctionnaire en .posi-
don de disponibilité. 

Nous, Ministre dlitat de la Principauté, 

Vu la loi it 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine re 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu l'ordonnance souveraine re-' 15.155 du 19 décembre 2001 
portant nomination et titularisation d'une Sténodactylographe au 
Ministi,re d'Etat : 

Vu l'arrêté ministériel ri" 2002-380 du 26 juin 2002 plaçant une 
fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la requise de Mme Celine CLARET, épouse BOYETTE, en date 
du 9 septembre 2002 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 octobre 200Z ; 

Arrête« 

ARTICLE PREM1f.R. 

Les dispositions de l'an-été ministériel n' 2002-380 du 26 juin 2002, 
précité, plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité, sont 
abrogées, à compter. du 20 octobre.2002. 

Ait. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux, 

Le Ministre d'État, 
P. LECLeRCQ. 

Arrêté Ministériel n" 2002-.592 du 21 octobre 2002 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
association dénommée "Action Innocence Monaco". 

Nous, Nlinistre dlitat 	ln Principautés 

Vu la loi n" 1.072 du 27 juin 1984 sur les associatbits 

Vu l'arehé ministériel n" 84-582 du 25 septembre 194 fixant les. • 
conditions d'application de la loi n" li.072 du 27 juin 1984, susvisée 

Vu les statuts présentés par l'association dénommée "Action 
Innocence Monaco" le 9 juillet -2002 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 octobre 2002 ; 

itieétorti5 

ARTICLE PREMIER. 

L'association dénommée "Action Innocence Monaco" est auto-
risée danS la Principauté. 

ART. 2. 

• Les statuts de celte asst.-iation sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro- 
bation préalable du Gouvernement Princier. 	- 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en L'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux. 

ae Ministre 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-593 du 21 octobre 2002 auto-
risant un médecin à pratiquer son art en association. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur, les professions de médecin. 
chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste, .modifiee ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.994 dti le avril 1921 sur rexer-
dee de la médecine, modifiée ; 

Vu l'ordonnance-loi n" 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
Médecins, modifiée ; 

Vu la demande formulée par M. le Docteur Michél-Yves 
MOUROU, radiologue 

Vu l'avis émir: par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernernent en date du 
2 octobre 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICI.L PREMIER. - 
M. Jean-Michel VA.smuur, Docteur en Médecine, est autorisé à 

exereer son art à titre lcperrl en Principauté de Monaco en association! 
avec M,  ni Docteur  micied..yves  mouRou, dans un lieu d.'exereice 
professionnel commun 

ART. 2, 

1..e. Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de. 
l'exéention du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en I -Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux. 

-Le ,%finisfre d'Écat, 
PA..ECIERC(:). 

0.11....••••■•■■••IMAINNIVIMOIMMMI, 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 2002-102 du 1.1 octobre 2002 
portant nomination d'un Chef d'Equipe dans les 
Services Communaux (Service Municipal de 
l'Affichage et de la Publicité), 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

- Vu le loi re 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu. la loi n' 1.096 du 7 août .1984 portant statut des fonctionnaires 
de la Cemm.unc 

Vu l'arrèzé municipal n" 96-50 du 13 décembre 1996 portant 
ouverture d'un. concours en vue du recrutement d'in) Afficheur dans 
les .Services Communaux (Service Municipal dt,  l'Affichage et de ta 
Publicité) ; 

Vu l'arrêté municipaIn" 97-44 du 2 juin 1997 poilant nomination 
d'un Afficheur dans les Services Communaux (Service. Municipal de 
l'Affichage et de la Publicité) -; 

	

Arrêté Ministériel ,(2002-594 du 21 octobre 2002 auto- 
	Arrêtons : 

	

risant un médecin à pratiquer son art en association. 	 ARTICLE PREMIER. 

Nous, Ministre d'Etai de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin, 
chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste; modifiée : 

Vu l'ordonnance souveraine n". 2,994 du l't avril 19214ur l'exer-
cice de la médecine; modifiée ; 

Vu l'ordonnance-loi n'327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
Médecins., modifiée ; 

Vit la demande fomuWe par M. le Docteutiean,MicheI (-Won, 
radiologue ; 

Vu l'avis étais par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins ;. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 octobre 2002 ; 

Arrêtons.: 

ARI1CLE PREMIER. 

Mme k. I)octeur Annie BINET, Docteur en Médecine, est autorisée 
à exercer son art à titre libéral en Principauté de Monaco en associa-
lion avec M. le Docteur Jean-Michel Cuectu, dans un lieu d'exercice 
profs iCtrinel commun. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gousernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECIERCQ. 

M. A1bert•VINCEWI est nommé dans l'emploi de Chef d'Equipe 
au Service Municipal de l'Affichage et de la Publicité, avec efferau 
1" juillet 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services W.,;nicipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation,-  en date du 11 octobre 2002, a 
été transmise à S.E.M. le Ministre &Etat. 

Monaco, le 11 octobre 2092. 

I.e Maire, 
A.-M,CAmPoRA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'El'AT 

Secrétariat Général, 

Modification de l'heure légale - Année 2002.. 

Selon les dispositiorts de l'arrêté ministériel n" 2001-138 du 
14 mars Zel, l'heure légale qui avait été avancée d'une heure le 
dimanche 31 mars 2002, à deux heurts, sera retardée d'une heure le 
dimanche 27 octobre 2002, à trois heures. 
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Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les emditions d'ensoî des dessins, se reporter awt indice-
liOtt% figurent in fine de l'asis de recrutement. 

Avis de recrutement et' 2002-143 d'une sténodactylo-
graphe titi Service des Travaux Publies. 

La Direction de la Fonction PubliqUe et des ReSSAUTCQS 

Humaines fait savoir qu'un poste de Sténedactylographe scia 
vacant au Service des Travaux Publies, à dater du ln janvier 2003. 

La durée de l'engagement sera de trois ans ; la pétiode d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 2401334. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire d'un diplôme de secrétariat ; 

- justifier d'une expérience professionnelle de _ trois ans mini-
mum dans un service de l'Administration 

- justifier de sérieuses références en matière d'utilisation de 
micro ordinateur (logiciels Windows, Word, Lotus Notes et Excel). 

A vis de recrutement n' 2092-144 d'Une secrétaire-sténo-
dactylographe au Service des Prestations Médicales 
rte l'Etat. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au tecrutement d'une 
Secrétaire-Sténodartylograplie au Service des Prestations 
Médicales de ittat, 

La durée de l'engagement sera d'un an ; ta période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 2451348. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être de nationalité monégasque ; 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire d'un diplôme de secrétariat ; 

- justifier d'une expérience administrative d'au moins trois 
années. 

AVis de recrutement W.20027145 d'un Chef de section à 
la Direction de I'Lrpansion Econornitine, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il s'a ere nui-cédé au recrutement d'un Chef 
de section à la Direction de l'Expansion Economique, 

1,a durée de l'engagement sera de deux ans ; la période d'eSSiti 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 4521617. 

Les conditions à remplir sont les, suivantes 

- être âgé, de 21 ans au moins ; 

- être titulaire d'un diplôme de troisième cycle universitaire 
option propriété intellectuelle ou option droit privé, plus une 
formation professionnelle.dans ta spécialisation susmentionnée ; 

justifier d'Une expérience professionnelle administrative dans 
la spécialisation .susmentionnée; • - 

maîtriser parfaitement la langue anglaise, et si possible. 	, 
mand ; 

-- de nombreux déplacemenis à l'étranger sont à prévoir. 

Avis de recrutement n° 2002-146 d'un Contrôleur du 
personnel au Service des Parkings 'Publics. 

La Direction _de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de contrôleur du personnel du 
Service des Parldngs Publics va titre vacant à compter du 14- février 
20t)3. 

La durée de l'engagement sera de trois ans ; la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majci-
rés extrêmes 284/462. 

Les conditions .à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 2S ans au moins 

- être titulaire d'un DUT ou justifier d'un niveau de formation 
équivalent (une spécialisation en ressources humaines est souhai 
table) 

- posséder une expériee4s professionnelle de cinq ans minimum 
dans un poste à responsabilité 

- justifier d'une bonne connaissance de l'outil informatique 
(Word, Excel, Access) ; 

- Posséder de réelles qualités relationnelles et freric44iemeni 

Avis de recrutement n° 2002-147 d'un Edmiateur 
spécialisé à la Direction de l'Action Sanitaire et 
Sociale. 

La Direction de la Fonction Publiqte et des Ressources 
Humaines fait savoir 	va être prcbcédé au recrutement d'un 
Educateur,spécialisé à la Direction de l'Aelun Sanitaireet Sociale 
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I compter du 28janvier 2001 

La durée de rengagement. sera de deux ans ; la période d'essai 
étant de six mois. 

4ee 
L'échelle indiciaire afférente il la fonction a pour indices majo-

rés extréntes 294/499.  - 

Les conditions remplir sont les suivantes : 

tare âgé de 30 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme d'Ftat dIducateur spécialisé 

justifier d'une expérience professionnelle en matière d'assis-
tance éducative judieiair. 

........■•■•••••■•■■.,•■••••■•••11•1••••■••••■■•••••■•.1.....elee.e... 

A Vis de recrutement n' 2002-148 d'un Administrateur 
au Bureau Central d'Approvisionnement de 
l'Administration des Domaines. 

La Direction de la • Fonction Ptiblique et des -Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement - rl'un 
Administrateur au Bureau Central d'Approvisionnement de 
l'Administration des Domaines. 

La durée de l'engagement sera d'un nn ; la période d'essai-étant 
de trois mois. 	- 

L'échelle indiciaire afférenté à la fonctidii a pour indices majo-
res extrêmes 408/514. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire d'une maîtrise, de préférence dans les- domaines 
économique ou comptable 

-- justifier d'une expérience professionnelle de trots ans au moins 

- être disponible en rn.atiered'horaire de travail. 

Avis de recrutement n° 2002-149 d'une 
Stétwdactylographe et la Direction de l'Educarion 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Htimaines fait savoir qu'un poste de Sténodactylographe va être 
savant à le Direction de rEducation Nationale, dç la Jeunesse et des 
Sports à compter du 20 novembre 2002. 

La durée de l'engagement sera de deux ans ; la Oriode d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 240/334. 

Les couditions.à remplir sont les suivantes : 

être titulaire d'un baecalaureat ou d'un diplôme de seerttariat 

. - maîtriser parfaitement l'outil informatique,  et piesenter de 
sérieuses connaissances dans les logiciels de base (Word, Cxcel et Lotus 
Notest et dans les logiciels spécifiques de l'enseignement 
(Charlemagne) ; 

avoir une grande disponibilité et tin sens marqué du travail en 
équipe ; 

- posséder une expérience en matière de classement, d'archivage 
et de gestion du courrier. 

Avis de recrutement ti" 2002-15() d'un Jardinier spécia-
lisé titulaire au Service de l'Aménageynêm • Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines tait savoir qu'un poste de Jardiniers rialisé titulaire 
sera vacant au Service de l'Aménagement Url)nin. 

L'engagement ne deviendra-  définitif qu'après une période 
tressai d'un an, sauf si le candidat occupe déjà- en poste de Jardinier 
au Sein du Service de l'Aménagement Urbain. 

L'échelle indiciaire afférente à hi fonction a pour indices majo-
res extrêtrn-s 2401334. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 30 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

justifier d'une expérience professionnelle.irati moins dix années 
ainsi qu'une très bonne connaissance en réalisrition de jardins. - 

Avis de recrutement n° 2002-151 d'un Surveillant de 
jardins au Service de l'Aménagement Urbain.  

La Direction de la Fonction Publique et .des Ressources 
Humaines fait savoir qu`iin 'poste d'un Surveillant de. jardins sera 
vacant à la division jardins chi Service dé l'A.ménagernent Urbain.. 

La durée de l'engagement sera cran an ; la période 'd'essai. étant 
de trois 

L'échelle in&ziaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 2.32/318. 

Les fonctions afférentes à l'emploi consistent à assurer la 
surveillance des jardins et les espaces verts notamment les 
dirrianches et jours fériés, 

1..es conditions à remplir sont les suivantes '• 

- être âgé de 18 ans au moins ; 

- posséder-  une expérience professionnelle d'une année en matière 
de surveillance de parcs et jardins. 

Avis de recrutement n" 200.2152 d'Un .Opéraieur au 
Centre de Régulation du Trafic du .Service des Titres 
de Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste d'Opérateur au Centre de 
Régulation du Trafic va être vacant au Service des Titres de cirera 
lation à compter. du ler janvier'2003. 
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La durée de l'eligagernene serh d'un an. .; la période d`esSai étant 
de trois mois. 

I.a fonction consiste à assurer la surveillance et la régulation du 
du trafic routier. ainsi que la surveillance des ouvrages d'art, à partir 
(f un poste tte.stion centra-Usé, y compris la .nuit notaMment tes 
dimanches et jours rériès, 

L'échelle. indiciaire afférente à la fonction a pftur indices nutjo-
rés extrêmes 252/376. 

Les ra•mditions à remplir. sont Its suivantes : 

étre âgé dc 25 ans au moins • 

-- être titulaire d'un haccalauréai ou justifier d'un niveau d'études 
équivalent ; 

être apte à utiliser le matériel informatique 

- posséder une expérience professionnelle dans le domaine de la 
surveillance du trafic. 

Avis de recrutement n" 2002-!53 d'un Jardinier titulaire 
au Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste dc Jardinier titulaire est vacant au 
Service de l'Aménagement Urbain, 

L'engagement ne deviendra définitif qu'après une période 
d'essai d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un poste de Jardinier.. 
temporaire d'une durée équivalente au sein dei Service de 
l'Aménagement Urbain. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 232/318. 

Les conditions à remplir sorti les suivantes 

être âgé de 30 ans au moins et de 55 ans au plus ; 

posséder une expérience professionnelle d'an moins douze  
années en matière d'espaces verts.. 

Les c011ditiOre, à remplir Souf tes suivantes 

être agé de lti ans au moins et dl' 45 ans au plus 

posséder un CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces verts) 
ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années en 
matière d'entretien de jardins et esprit:es verts. 

ENven DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus. les 

candidats devront adreSser à la Direction de. la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H -1, avenue des, 

Castelans - B.P. 672 - MC . 98014 Monaco Céd-ex dams un délai de dix 

jours à compter de leur publication au "JOurnal de Monaco-, un 
dossier comprenant 

une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

deux extraits de l'acte de naissance 

un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de, date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à fa loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidats de n.ationaké monégasque.' 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Avis de recrutement n° 2002-154 d'un Manoeuvre au 
$ervice de l'Aménagement Urbain. 

1,a-Mrettion de la Fonction Publique et des -Ressources 
Hiiritaines fait savoir qu'un poste de Manoeuvre est vacant à la 
Division Jardins au Service de l'Aménagement Urbain. 

• La durée de'rengaernent sera d'un an -; la période d'essai étant 
de trois mois 

L'échelle indiciaire afférente à lai fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 213e296. 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Centre Hospitalier Princesse trace. 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement de 
deux praticiens hospitaliers dans le Service 
d'Anesthésie-Réanimation. 

Il est donné avis que deux postes de praticien hospitalier sont 
vacants dans te Service d'Anesthésie-Réanimation du Centre . 
Hospitalier Prificeme Grace. 
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Les eandidat(e,.)s devront etto fige(e)s de 45 ans au plus, Ore 
(lot:feins en médecine et titulaires d'un diplôme de spècialité en antes-
thésie..réaniniation. 

i.es intéressé(e)s devtotit adresser leur demande à NI, le Dirtsdeur 
du ('entra Hospitalier Prinec•„sse Gr ace accompagnée des pièces 
suivantes : 

ext uni de naissance ; 

certificat de nationalité 

- extrait du casier judiciaire 

copie certifiée conforme des diplômes, titres et références, 

Les candidatures devront être déposées dans un délai de six 
semaines à compter de la publication du présent avis. 

La fonction s'exercera en (plaine de titniaire à temps plein, dans 
le respect des lofs et règlements en vigueur dans la Principauté et 
selon les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance 
au Centre Hospitalier Prineesse- Grace. 

Le jury proposera à l'autorité de nomination les c-indidatfe,is 
qu'il juge aptes à occuper le poste, classé(e)s par ordre de mérite_ 

• 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
praticien hospitalier dans le Service de Gynécologie-
Obstétrique. 

Il est donné avis qu'un patte de praticien hospitalier est vacant 
dans le Service de Gynécologie-Obstétrique du Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 

Les candidat(e)s devront être docteurs en médecine et titufaim-
d'un diplôme de spécialité en gynécologie-obstétrique. 

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à Mie Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accorripage des pi ces 
suivantes : 

- extrait de naisance ; 

-• certificat de nationalité ; 

- extrait du casier judiciaire:, 

- copie certifiée conforme des diplômes, titres et références, 

Les candidatures devront être déposées .dans tan délai de gidnie 
jours à compter de la publication du présent avis. 

La fonctionN'ellefeen1 en qualité de titulaire à temps plein, dans 
le respect des lois et règlements en vigueur dans la Principauté et 
selon les dispositions statutaires dont il petit être pris connaissance 
au ('entre. Hospitalier Princesse tilrsee. 

Le jury proposera à l'autorité de nomination les candidat(e)s 
qu'il juge aptes à occuper le poste. classé(e)s wu ordre de mérite. 

....n.41W1.1■•■■••••■•S■ 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES" • 

Erratum â l'avis de recrutement de deux surve liantes à la 
Maison d'Arrêt. 

la condition "avoir satisfait, le cas échéant, aux obligations du 
Service National Français" figurant à l'avis de recrutement paru au 
"Journal de Monaco" du 18 octobre 2002, n'est pas requise. 

La date limite de dépôt des candidatures est portée au 
4 novembre 2002. 

MAIRIE 

.Avis relatif à la révision de la liste électorale. 

Le. Maire informe tes Monégasques que la Commission de la 
Liste Electorale, conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
loi n' 839 du 23 février 1968, Modifiée. set les élections nationales 
et communales, va procéder à la révision de. la liste électorale. 

Les personnes intéressées sont prises de fournir au Secrétariat 
Général de la Mairie tout renseignement concernant leur inscrip-
tion ou leur changement d'adresse. 

t 

Avis de vacance n' 2002-99 d'un poste de Chef de 
bureau a l'Académie de Musique . Fondation Prince 
Rainier HL 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personne! des 
SerViCeS 	 connaen gurgià poste de Che* bureau 
e vit Kara à riteadeilk de Musique Fondatiein Élime Rainier 
avec un service 

Lieluakinerezedieiogredi 

*de8h30à12betdel3 h 15 à17h15, 

— Lçee4a4ifteee' 
ede8b30à12.hetdel6hZt 20h. 
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Les candidats à cet emploi devront teinte les condinons 

suivantes : 

etre., lige de plus de 45 ans ; 

être titulaire d'un it,T.S, TAssistange) de Direction et d'un 
diplbme universitaire du seconc cycle de Penseignernent supérieur ; 

justifier d'une expérience professionnelle- d'au moins 15 ans ; 

avoir une expérience ceruune de la gestion administrative d'un 
établissement scolaire .; 	• 

être apte à assumer. l'encadrement du personnel 

- faire preuve d'ordre et de rigueur dans la gestion d'un secréta-
riat et dans l'archivage ; 

- maîtriser parfaitement l'outil informatique, notamment sur 
Word, Excel. Lotus Notes et Internet ; 	• 

- la pratique de langues étrangères, notamment l'anglais et l'ita-
lien serait appréciée; 

Ce poste à responsabilité. notamment en matière de sécurité des 
personnes, nécessite une totale disponibilité en matière d'horaires 
de travail. notamment en soiree, les samedis, dimanches et jours 
fériésinclus. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne ravis de vacance d'emploi vise ci-dessus, les 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai. de dix jours .à compter de sa publication au "Journal de 

• MOnaco'% un dossier Comprenant : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les pers( nes de nationalité 
monégasque); 

-un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certihée conforme des titres et références présentés. 

Oanfonnérnent à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine? en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Théâtre Princesse (Tract' 
jusqu'au 26 octobre, à 21 h, 
et 1c 27 octoN-c, à 15 h, 
"Les Directeurs" de et avec Daniel liesse, Jacques Gar•si, 

Stéphane Bierry. François Sicoer, Marinai Bierry, NicOlaS Briancon 
et isabelle Rouerie., 

Hôtel de Papis Dar arnérkain 
Tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar awc Enrico A bison°, 

Ilermisage Bar terraer 
Tous les soirs, à partir de 1) h 30, 
Piano-bar mec Maure) Pagnarrelli. 

Grimaldi Fleurer Salle rk5 -Prince% 
le 27 octobre, à 18 h. 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo mec te Quatuor Barodin. sous la direction de Vassily 
Sinaisky. 

Au programme : Mozart Mattinu et Tchaikovsky. 

Salle des Variétés 
le 30 octobre., à 12 h 30, 
• "Les Midis Musicaux" concert de musique de chambre par les 

solistes de Monte-Carlo avec- Jean-Louis Dedieu, clarinette. 
Philippe Favergeaud et Frédéric Gheorghiu, violon, Serge Stapffer, 
alto, Jacques Perrone, violoncelle et Patrick Barbato, contrebasse. 

Musée Océanographique 
• le 2 novembre, a 20 h 30. 

Concert de musique de chambre avec Manfred Preis, clarinette, 
• de l'Orchestre Philharmonique de Berlin, Thierry Arnadi, violon-
celle de l'Orchestre Philharmonique de Monie-Cado et Maki 
Miura-Belkin, Premier Prix CNSM de Paris. organisé par 
l'Association Ars Antonia. 

Au programme : Mendelssohn, Glinka, Fauré, Debussy, Ravel - - 
et François-Bemard Mâche. - - 

Espace Fontvieille 
du 26 au 29 octobre. 
8c Salon des i rifants. 

du -ler au 4 novembre, 
2e• Salon "BrocAntiquaire - Grand Marché d'Antiquités". • 

Quai•Albert fer 

du 26 octobre au 19 novembre, 
Foire - Attractions. • 

Port de. Fonwieilie 
Tous les samedis, de 9h 30 à 17 h 30, 
Foire à. la brocante..  

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de !Oh à 18h, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

ta vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 



Le Greffier en chef 
B. BARDY. 
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t.a Méditerranée vivante : 
(trace à des eamétm immergées, des images de la mer et de ..?es 

animaux sont transmises en direct. 

Tous les jours projections de films 
Méduses, rues muses 

- 1:essaien 
Meduses Biologie et Mythologie 
t.a terme à coraux 

jusqu'à. juin 2003, 
Exposition temporaire "Le miroir de Méduse' (Biokie; e 

!Mythologie). 

%pans 

Stade 14.n., 
k 2 novembre, i 20 h, 
Championnat de France de Football, 

Monaco - Le Havre, 

Manu'-Caria Golf Club 
te 27 octobre, 
Coupe Pallini Greensome. 

Première Division, 

MUS& {ires l'intbres et Monnaies 
Exposition•vente sur 500 m":'. de nmm aies, timbres de witeetion, 

maquettes et doentnents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111. 

Ouvert tous les jours de 10 h 1 17 h. 

Maison rk l'Amérique Latine 
jusqu'au 2 novembre, de 15 #t a 20 h. 
(sauf dimanches et -jours fériés). 
Expr.tion des oeuvres picuralcs de l'Artiste Peintre Française 

Marie-Christine Paris."Rth7e. de voyage Le Pérou". 

Jardins du i:."asino 
jusqu'au 31 octobre, 
2vee Festival-International de Sculpture de Monte-Carlo (en plein. 

air) mn thène."La parade des animaux". 

Cottgrh 

Monte-Carlo Grand Hôtel 
jusqu'au 27 octobre, 
Hill Rom. 

du 28 octobre au lei novembre. 
Worldcom. 

du let au 4 novembre, 
Kkeneze. 

Hôtel Jiléridien Beach Plaza 
jusqu'au 27 octobre, 
Fondoetico. 

Hôtel de Paris 
jusqu'au 29 octobre, 
Toyoia Financial Service, 

Les 27 et 28 octobre, 
Supercar 

Hôtel Hermitage 
du 26 au 29 octobre, 
Web. 

Hôtel Métropole 
du 31 octobre au 3 novembre, 
Cours Incentive. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 
GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Gérard 
LALINOY, Juge-Commissaire de in cessation oes 
paiements de la société anonyme monégasque 
Établissements Vinicoles de la Condamine exerçant le 
commerce sous les enseignes "L'Abondance" et "La 
Maison du Whisky", a prorogé jusqu'au 11 avril 2003 
le délai imparti à André GARINO pour décider du 
sort des baux en cours afférents aux locaux sis 11 et 11 
bis, rue Grimaldi à Monaco. 

Monaco, le /1 octobre 2002. 

Le Greffier en chef 
B. I3AFwv. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M. Jean-Charles 
LABBOUZ, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de la société anonyme monégasque ROYAL-
l'EX, a prorogé jusqu'au 15 avril 2003 le délai imparti 
au syndic Jean-Paul SAMBA, pour procéder à la véri-
fication des créances de la liquidation des biens préci-
tée. 

Monaco, le 15 octobre 2002. 

Grimaldi Forum 
jusqu'au 26 octobre, 
15en'e Salon Luxe Pack. 
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EXTRA Ur 

Par ordonnance en date de cc jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge-. 
Commissaire de la cessation des paiements de la 
S.A.M. ENTREPRISE DE GRANDS TRAVAUX 
MONEG A SOI1ES, en abrégé EGTM, a prorogé 
jusqu'au 17 janvier 2003 le délai imparti au syndic 
Jean-Paul SAMBA, pour procéder à la vérification 
des créances de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 15 octobre 2002. 

Le Greffier en chef, 
B. BARON'. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de cc jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge-
Commissaire de la liquidation des biens de la société 
anonyme monégasque CENTRALE DE NEGOCE 
MONEGASQUE, a prorogé jusqu'au 15 octobre 2003 
le ,délai imparti au syndic Jean-Paul SAMBA, pour 
procéder à la vérification des créances de la liquida-
tion des biens précitée. 

Monaco. le 15 octobre 2002. 

Le Greffier en chef 
B.. BARD'''. 

EXTRAIT 
••••■■••••■•11.. 

Etude de Mc Magali CROVEITO-AOUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carte 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 
.tirmweeiew.n. 

Aux termes d'un acte reçu par Me CROVETTO-
AQUILINA, k 22 août 2002, réitéré k 14 octobre 
2002, M. et Mine Jean BARBETT1, demeurant 
Monaco. 25, rue Grimaldi, ont cédé: à M. Michel 
MEIGNAN, demeurant à la Turbie (Alpes-
Maritimes) 31, avenue de Cap d'Ail, époux de Mme 
Monique JOUOT, le droit au -bail des locaux sis à 
Monaco, 25, rue Grimaldi. 

Oppositions, s'il y 4 lieu, dans les délais de la loi à 
['Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 2.5 octobre 2002. 

Signé M. CROVETM-AQUILINA. 

Etude de Me Magali C'RGVETTO-AOUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

COMPAGNIE MONEGASQUE 
D'ENTREPRISES GENERALES 

en abrégé C M E G 
(Société Anonyme Monégasque) 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge-
Commissaire de la liquidation des biens de la société 
anonyme rnonégasque HOBBS MELVILLE FINAN-
CIAL SERVICES, a prorogé jusqu'au 20 octobre 
2003 le, délai imparti au syndic Jean-Paul SAMBA, 
pour procéder à la vérification des créances de la liqui-
dation des biens précitée. 

Monaco, le 18 octobre 2002, 

Le Greffier en chef, 
B. BARDY. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social 11 bis, rue Princesse Antoinette, le 
18 septembre 2001, les actionnaires de la société 
COMPAGNIE MONEGASQUE D'ENTREPRISES 
GENERALES, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire ont décidé 

— de convertir le capital social actuellement de 
TROIS CENT MILLE Francs en euros, soit 
QUARANTE CINQ MILLE SEPT CENT TRENTE 
QUATRE Euros et SOIXANTE ET ONZE Cents, 



Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, nie Colonel 13ellando de Castro Monaco 
110■••••••■• 

"SAM. INTERELEC" 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT D'ELEMENTS DE FONDS DE 
COMN1ERCE 

Delaibne insertion 

Aux - termes de l'article 5 des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
INTERELEC`, au capital de 700.000 .€ et avec. siège 
social  1, avenue des Castelans à Monaco. M. Marc 
DESCLOUX, commerçant, domicilié 7,,me Princesse 
Marie de Lorraine à Monaco-Ville, a fait apport à la 
"S.A.M. INTERELEC" des éléments ci-après précisés 
d'un fonds de commerce de_ fabrication, achat, vente et 
représentation de matériel électrique, -éleetronique ou 
éleetromécanique, achat et vente d'articles de -  petite 
quincaillerie d'ameublement. 

- Oppositions, s'il y: a lieu, au siège du fonds dans tes 
dix jours de la présente insertion. 	• 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé H. REY, 
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d'augmenter le capital social de lu somme de CENT 
QUATRE NULLE DEUX CENT SOIXANTE CINQ 
Euros et VINGT-NEUF Cents, pour le porter de son 
montant actuel de QUARANTE CINQ MILLE SEPT 
CENT TRENTE QUATRE Euros SOIX.ANTE 
ET ONZE Cents, à celui de CENT CINQUANTE 
MILLE Euros, 

T de modifier corrélativement l'article 4 deS. statuts, 

— et de modifier l'article 21 des statuts relatif à la 
date d'ouverture et de clôture de l'exercice social. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit 

ARTICLE 4 (Nouvelle rédaction) 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE (150.0(X» Euros, divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE Euros 
chacune entièrement libérées". 

ARTICLE 21 (Nouvelle rédaction) 

"L'année sociale commence le I ér octobre et finit 
le 30 septembre": 

11. - Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire, a été déposé, avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Me M. CROVETTO-
AQUILINA, notaire soussignée, le 13 novembre 
2001. 

III, - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'État de 
la Principauté de Monaco, en date du 31 janvier 2002, 
dont ma, Ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang 
des minutes de Me le CROVETTO-AQUILINA, le 
16 octobre 2002. 

IV. - Les expéditions, des actes précités,. des 
13 novembre 2001 et 16 octobre 2002, ont été dépo-
sées au Greffe des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA, 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

• 2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Oeuxième insertion 
• w■•■•••••■••••■• 

Aux termes d'en acte reçu par le notaire soussigné, 
le 14 octobre 2002, M. Maurizio MANCINI. demeu-
rant I, rue Grimaldi à Monaco, a cédé à Mme Josiane 
COLLIN, née ROCHE, demeurant Moulin de Visy à 
Fontenay-Trésigny (Seine et Marne>, un fonds de 
commerce de vente d'articles de fumeurs, cartes 
postales, objets de fantaisie et de parfumerie, timbres-
poste pour collections et tout ce qui concerne la pape-
terie et la librairie, tabacs, la vente de souvenirs, 



Monaco, le 25 octobre '2002. 

Signé : H. REY, 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 15 octobre 2002, le DOMAINE PRIVE DE 
L'ETAT, a résilié au profit de Mme Marguerite 
TRONIK, née VIMARD, domiciliée 1, rue Suffren 
Reymortd, u Monaco, le bail lui profitant relativement 

STATUTS 

RE I  

FORME - DENOMINATION 
SIEGE OMET - DURE!? 

ARTICLE PRE'rMIER. 
Forme- Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite. une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de • "S.A.M. 
RADIO STAR MONACO". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

fil 
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textiles, casquettes, pellicules photo, lunettes de soleil 
(annexe concession de tabac), exploité 1, rue 
Grimaldi, i Monaco, dénommé "LA GITANE". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 octobre 2002, 

Signé H. REY.  

à des locaux commerciaux dépendant d'un immeuble 
sis 5, rue. de Mille, à Monaco. consistant en un maga-
sin au rez-de-chaussée, un arrière-magasin et un W.C. 
au même rez-de-chaussée et une cave. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de 
Mme 'I'RONIK, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé : H. Rey. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 
•■■•••■•■•••..me,  

Aux termes d'un acte reçu les 13 et 14 juin 2002,par 
le notaire soussigné, la "S.C.S. LEFEBVRE-
DESPAUX ET CIE", avec siège Palais de la Scala, à 
Monte-Carlo, et la "S.N.C, DESSY & Cie", avec siàge 
à la même adresse, ont renouvelé, pour une période 
de trois années, à compter' du ler juillet 2002, la 
gérance libre concernant le fonds de commerce de 
snack-bar, etc., dénommé "SCALA GREEN CAFE', 
exploité Palais de la Scala à" Monte-Carlo. 

Il a été prévu un cautionnement de 30.489,80 €.  

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SAM. RADIO STAR MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite parl*ordonnance-loi h' 340 .  du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S:1:,M. le 
Ministre d'Ela de la Principauté de Vonaco, en date 
des 20 décembre 20N, 18 avril et 13 août 2002. 

L - Aux termes des deux actes reçus, en brevet, les 
31 août et 15 novembre 2001 par Me ILREY, notaire 
à Monaco-, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts 
d'une société anonyme monégasque. 
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Il pourra être transféré en tout endroit de- la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par Gouvernement Princier, 

Aur. 3. 
Objet 

La société a pour objet à Monaco et à l'étranger, 
pour son propre compte, pour le compte de tiers, en 
association ou en participation avec des tiers 

re.xploitat ion d'une station de radiodiffusion dans 
le respect des dispositions des concessions liant l'Etat 
aux sociétés concessionnaires 

- l'exploitation et la mise en valeur de quelque 
manière que ce soit de la publicité sous toutes ses 
Wales et quelle qu'en soit la nature, notamment de la 
publicité destinée à être diffusée sur toutes antennes 
de radio, de télévision, presse. cinéma, ou tout autre 
support connu ou inconnu à ce jour ; 

- la conception, l'étude, la production, la réalisation 
d'opérations promotionnelles ou de campagnes publi-
citaires de toute. nature en liaison ou non avec les 
organismes de radiodiffusion ; 

- la réalisation pour le compte d'auteur ; 

- la réalisation ou la location de. tous matériels et 
moyens techniques nécessaires à ces activités ; 

- la réalisation et la vente de toutes ettides d'au-
dience nécessaires à ces activités .; 

- la conception, l'étude, la production et l'exploita-
tion de spectacles publics 

- l'édition et/ou coédition, la production etfou 
coproduction d'oeuvres musicales avec ou sans 
paroles ; 

Et ce, en conformité avec la législation monégasque 
et dans le respect des accords internationaux fiant la 
Principauté. 

Et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales, financières, industrielles, mobilières ou immo-
bilières se rattachant directement ou indirectement à 
l'objet social ou pouvant en assurer le développement 
et l'extension. 

ART. 4. 

Durée 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

TITRE, 
CAP/IAL -- ACTIONS 

ART. 5. 

Capital - actions 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS (l6(l.000 €) divisé en 
MILLE SIX CENTS actions de CENT EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en numé-
raire 0: à libérer. intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capitale  

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut --e'n.e procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 

• Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions., un droit de préférence irr& 
ductible à la souscription des actions de numérnire 
émises pour réaWer une augmentation de capital. Ce 
droit est • négociable pendant le délai de souscription 
s'il provient d'une action elle-mêine négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui .décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 

- supprimant-  en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction: des actions pôssédéeS par 
leSdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée. Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme et transmission des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
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Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent k nombre d'ac-
tions qu'ils représentent, 

La propriété des actions. nominatives est établie par 
une inscription sur les registreS de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les .actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

h) Sauf en cas de transmission par voie de succes-
sion, ;-.!e liquidation de communauté -de biens entre 

• époux ou de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un 
conjoint, soit à toute personne liée au cédant par un lien 
de parenté jusqu'au deuxième degré inelus. les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'action-
naire et ne remplissant pas les conditions ci-dessus 
énoncées,- qu'autant que ces personnes anale été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui 
n'a, en aucun cas,. à faire connaître les motifs de son 

-•• agrément ou de son refus. • 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est noti-
fiée par lettre recommandée par l'actionnaire cédant au 
Président du Conseil d'Administration de la Société, au 
siège social, 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d'un mois à compter de ta réception 
de telle-ci , s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

A défaut d'agrément, le Conseil d'Administration 
doit également indiquer s'il accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la 
eeSsion peut intervenir, 

Si le cessionnaire proposé .n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de ta notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas oit l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu, 
dans le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou 
-de la réception de la réponse de l'aetionnaire -confir-
mant son intention de céder les actions concernées, de 
faire acquérir lesdites actions par . les personnes 
physiques'ou morales qu'il désignera et 	moyennant 
un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera déter-
miné par deux experts nommés,, l'un par le cédant, 'et 
l'autre par le Conseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un trôi-
sième qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de 
refus par l'une des parties de désigner son expert ou si 
les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la dési-
gnation d'un troisième expert, il sera procédé- Wcette ou 
ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première instance de Monaco, à la requête de la partie, 
la plus' diligente. 

Si à-l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-. 
dessus, l'achat de l'intégralité des-actions à- céder n'était 
pas effectivement. réalisé par le (ou-les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément 
à la cession souhaitée par le cédant. serait alors -consi-
déré comme. donné. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou 
du décès, informer le Président du Conseil d'Adminis-
tration, par lettre recommandée de la transmission 
opérée à leur profit. De même, en cas de donation, le 
donateur doit notifier son intention au Président du 
Conseil d'Administration par lettre recommandée, 
avec indication des nom, prénoms, qualité et domicile 
du donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions 
sur lequel porterait la donation. 
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Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

• Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont, tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et 
les actes accomplis antérieurement n'en demeurent 
pas moins valables. 

ART. il. 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations rela 
tives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d' Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 

• 

Le Conseil- d'Admieistration est alors tenu, dans k 
délai d'un amis de la réception de le lettre recomman-
dée prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas fi son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d'Administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé .ainsi 	est dit au paragraphe h) ci- 
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication. 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d'Administration. ou si l'exeice de ce droit 
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien-que non agréés, demeureront défihiti-
veinent propriétaires des action.s à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporteede plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les .droits et obligations 
attachés .à Faction suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

TIT101111 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ART. 8. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et douze au plus, pris 
parmi tes actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale Ordinaire. 

Ain.. 9. 
Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion : cette durée est au maximum de six années. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux Assemblées Générales, par. suite de 
décès ou de démission. le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises -à a ratification 
de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. - 
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mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
tes souscriptions, avals.. acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter:la signature de. 
deux administrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d'Administration, à moins d'une délégation -
de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
administrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

Amr, 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de 
celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les administrateurs en exercice - sont 

• présents à nette réunion.: 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective 
de la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représen-
tation de plus de la moitié des administrateurs sans 
toue le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil mais chaque administrateur ne peut représen-
ter qu'un seul de ses collègues. 

'IMF; IV 
COMM/SSAikeS A 11X COMPTES 

.Ater. 13: 

L'Asseinblée Générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conforméinent à la loi n' 408 du 
20 janvier 1945. 

TITRE V 
ASS/MIJLEES GENERALES 

ART. .14. 
Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à -défaut, . par .-les 
Commissaires aux Comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
mois de la demande qui lui en est faite par des action-
naires représentant au Moins un dixième du capital 
social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. 

Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
représentées, et sauf dispositions impérativesde la loi, 
toutes Assemblées Générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ÂRT. 15. 
Procès-verbutst 

Registre des délibérations 

Les décisions des Assemblées sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par les membres du bureau, 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur présent disposant d'une voix et au plus de 
celle d'un seul de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs, 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateuts ou un administra-
teur-deégué. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son représentant et certifiée par k bureau de 
l'Assemblée est annexée au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administra-
teur-délégué. 

naSsSensind4; 
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Atm 16. 
Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social., pour statuer sur les comptes de 
l'exercice, Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d'Administration sur les affaira sociales et 
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
sociéte, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute el-  s'il y a lieu,. 'approuve 
les comptes ; elle fixe, sur la proposition du Conseil, le 
montant du dividende à distribuer. 

Elle nomme ou révoque les Administrateurs et les 
Commissaires aux Comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du 
jour qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

L'Assemblée Gnnérale Extraordinaire se prononce 
Sur toutes modifications statutaires. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actiOnnaires même absents, dissidents ou incapables.. 

Ain. 17. 

Composition, tenue et pouvoirs des Assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres quiestiOns touchant la composition, la - tenue et 
les pouvoirs des Assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus. 

ART:18. 
Année sociale 

L'année sociale commence le 1s' janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la• 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
de la société jusqu'au 31 décembre 2002. 

ART. 19. 
Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice, 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout  

d'abord prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous nCe ce 
dixième. 

Le solde est à la disposition de l'Assemblée Générale, • 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs. d'un, dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale. Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d'acomptes sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le 
fonds social est ou deviendrait, à la 'suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la 
réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'Assemblée Générale, inscrite à un 
compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VI 
PERTE DES TROIS/QUARTS DU CAPITAL 

SOCIAL. 
DISSOLUTION LIQUIDATION 

CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 



A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire.élection de domicile à Monaco et toutes assi-
gnations-et significations Sônt régulièrement délivrées 
à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de M. le. Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE VII 

ART. 23. 

Constietion défi'nitive de la société 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 
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ART, 21. 

Mue-dation Liquidation 

. A l'expiration de la 	ou en cas de dissolution 
antieipée, l'Assemblée Généele règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. - 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société. conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs  tous pouvoirS 
spéeiaux,-approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en tas d'absence du ou dés liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. - 

ART. 22. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
lé cours de la société, ou de sa liquidation, -soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux74némes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" 

el que toutes les formalités légales et administra- 
(ives auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition où d'un extrait de ce document. 

-- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêtés de S,E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date des 
20 décembre 2001 18 avril cf 13 août 2002. 

- Les brevets originaux desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
desdits arrêtés ministériels d'autorisation, ont été 
déposés. au  rang des minutes de Me 	REY, notaire 
susnommé, par acte du 1.4 octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Le Fondateur 

•••■••■■•■■••••■•■■■■•■••■•■1.0meme,..... 	 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SAM. RADIO STAR MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi n° 34f) sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes d-après : 

V) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "S.A.M. RADIO STAR MONACO", au 
capital de 160.000 € et avec siège social n° 10-12, Quai 
Antoine ler, à Monaco, reçus, en brevet, par Me REY, 
les 31 août et 15 novembre 2001, et déposés au rang de 
ses minutes par acte en date du 14 octobre 2002 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital,eaite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 14 octobre 2002; 

31 Délibération de 1' Assemblée Générale Cons-
titutive tenue le 14 octobre 2002 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire soussi-
gné, par acte du même jour (14 octobre 2002) ; 

	•■•■■■■•■••••■••■•11.gpee. 
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ont été déposées k 23 octobre 2002 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de. Monaco. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 

-------- 

Étude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"DOTTA IMMOBILIER SAM." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée. Générale 
Extraordinaire du 15 décembre 2001, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque "DOTTA IMMO-
BILIER S.A.M.", ayant son siège 5 bis, boulevard 
Princesse Alice, à Monte-Carlo, ont décidé : 

-- d'augmenter le capital social de 200.000 € à 
1.000.000 par la création et l'émission au pair de 
4,000 actions nouvelles de 200 € chacune numérotées 
de MILLE UN à CINQ MILLE. 

Cette augmentation étant réalisée par apport en 
nature de deux fonds de commerce ("DOTTA 
IMMOBILIER" et "BREMOND DOTI'A IMMO-
BILIER" sis 5 bis, avenue Princesse Alice, à Monte-
Carlo), les QUATRE MILLE actions créées étant 
attribuées aux apporteurs en fonction dé la valeur de 
leurs apports respectifs. 

- de modifier l'article 5 des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été autorisées par arrêté ministériel du 
28 juin 2002. 

IV - L'Assemblée Générale Extraordinaire du 
18 octobre 2(X)2 dont k procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes de Me R EY, le même jour, a : 

- adopté les conclusions du rapport de M. Main 
LECLERC°, Commissaire aux Apports, et approuvé 
la valeur et la rémunération des apports en nature 
faits par MM. Michel et Pierre DOTTA ; 

- constaté la téalisatioa définitive de l'augmenta-
tion de capital et la modification de l'article 5 des 
statuts qui devient : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à te somme de UN 
MILLION (1.000.000) d'euros divisé en CINQ 
MILLE (5.000) actions de DEUX CENTS (200) euros 
chacune de valeur nominale. 

Sur ces CINQ MILLE (5.000) actions, il a été créé : 

Inesiklasoastitution 

MILLE (1.000) actions en rémunération des sous.- 
criptions versées .en numéraire et libérées intégrale-
ment à la souscription, 

leLdefuresjmn liçaskupligldeddegen  date 
de 13 décembre 	: 

QUATRE MILLE (4.000) actions en rémunération 
d'un apport en nature et libérées intégralement dès 
leur érnisSion. 

Le capital devra être détenu à plus de soixante 
quinze pour cent par des personnes physiques person-
nellement autorisées à exercer la profession d'agent 
immobilier en Principauté de Monaco. 

V. - Une expédition de chacun des actes précités a 
été déposée au. Greffe ,Général de la Cour d'Appel et 
des Tribunaux de Monaco, le 24, octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002: 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes. de. Me REY, le 
18 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 



Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 	 Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
morramembe 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rué Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"PROFIDA S.A.M." 
(Nouvelle dénomination : 

,"MC CONSULTING MONACO 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 17 juin 2f102, les actionnaires de la société 
anonymemonégasque "PROFIDA S.A.M.", avant son 

"COUITS (MONACO) S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANIICIPEE 

L - Aux tertnes de l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 30 juin 2002, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "courrrs 
(MONACO) SAM.", ayant son siège 1, 14, avenue de 
Unincle-Bretagne, à Monte-Carlo, ont décidé 

a) La dissolution anticipée de la société à compter 
du 30 juin 2002 et sa mise en liquidation amiable 
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Etudc de Me Henry REY 
Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - MonacO 

"DOTTA IMMOBILIER S.AM." 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes des Assemblées Générales 
Extraordinaires des 15 décembre 2001 et 18 octobre 2002 
de la société anonyme monégasque dénommée 
"DOUA IMMOBILIER S.A.M.", au capital de 200.000 
Euros et siège social 5 bis, avenue Princesse Alice, à 
Monte-Carlo, dont le procès-verbal a été déposé aux 
minutes de Me REY, le 18 octobre 2002. 

1') M. Michel DoTrA, Président de société, domici-
lié 13, boulevard de Suisse, à Monte-Carlo, a fait apport à 
ladite société du fonds de commerce exploité sous l'en-
seigne "DOTTA IMMOBILER" 5 bis, avenue Princesse 
Alice à Monte-Carlo ; • 

2') MM. Michel DOTTA, susnommé et Pierre 
DOTTA, administrateur de société, domicilié même 
adresse, ont fait apport à ladite société du fonds de 

•.commerce exploite - en indivision-  sous l'enseigne 
"BREMOND DOTTA IMMOBILIER", 5 bis, avenue 
Princesse Alice à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion.  

siège 24, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo 
ont décidé de modifier l'article ler (dénomination 
sociale) qui devient : 

-ARTICLE let" 

-Il est formé. entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette - société prend la dénomination de "MC 
CONSUL:TING MONACO". 

- Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
19 septembre 2002. 

HI. - Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation -de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY. le 
14 octobre 2002. 

IV. - Une expédition dudit acte a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 23 octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 
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b) De nommer en qualité de liquidateur, saris 
tation de durée, M. Martin DUERTS, domicilié 
Ygrubenst.rasse 1 Cil 8750 Glarus, avec les pouvOirs 
les plus étendras pour procéder aux opérations de 
liquidation dans les conditions prévues aux statuts et 
en se conformant aux dispositions impératives de la 
loi. 

1,'original du procès-verbal de ladite Assemblée 
du 30 juin 2002, a été déposé, au rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte du 16 octobre 2002. 

- Une expédition de l'acte de dépôt, précité. du 
16 octobre 2002 a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et ries Tribunaux de Monaco. le 
23 octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

Signé H. 

FIN DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par la société. anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco,. 
dont le siège social est place du Casino à Monte-Carlo 

- (Principauté) à la S.C.S. Kodera & Cie. dont le siège 
social est sis à la Galerie Commerciale du Métropole, 
17 avenue des Spélugues,• Monte-Carlo, d'un fonds de 
commerce de restaurant . de cuisine • japonaise, 
dénommé "FUJI". sis dans l'immeuble du Monte-Cuba 
Sporting Club, avenue Princesse .Grace à Monte-Carlo 
(Principauté), a pris fin le. 30 septembre 2002. 

Oppésitions. s'il y a lié4, au siège du fondS dans les 
dix jours de la présenteinsertion. • 

Monaco, •le 25 octobre 2002. 
. 	. 

CONTRAT DE GERANCT LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé en date du ler octobre 
2002, la SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS 
DE' MONACO, en abrégé. "S.H.L.M.", dont le siège 
social est à Monaco, 24, rue du Gabian, a concédé en  

gérance libre pour une période d'un an t1 compter rétro-
activement du 19 septembre 2002 à Madame Cinria 
COLMAN, demeurant à Monaco. 20, boulevard 
Princesse Charlotte, la g&ancc libre d'un fonds de 
commerce "d'épicerie avec dépôt de pain, vente de 
bières et boissons alcoolisées au détail", exploité dans 
les locaux sis 19, avenue Pasteur. 

Oppositions, s'il y a heu, dans les bureaux de la 
S.A.M. "SOC1ETE HOTEL1ERE ET DE LOISIRS 
DE MONACO" 24, rue du Gabian dans les dix jours 
suivant la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDI1E SIMPLE 

S.C.S. ELISABETH MOATI 
ET CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du code de commerce monégasque. 

Suivant acte passé sous seing privé, en date du 
15 juin 2002. 

Madame Elisabeth MOATI,. demeurant 57, rue 
Grimaldi à Monaco. en qualité d'associée commandi-
tée et un autre associé en qualité de commanditaire, 
ont constitué entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu'a l'étranger, pour son compte ou le 
compte de tiers, directement ou en participation : 

- L'édition, la diffusion, la vente en tous pays de..  
toutes publications, et plus particulièrement à caractère 
familial, social, touristique et artistique, 

- l'acquisition, la concession, l'exploitation et la 
cession de tous droits y afférents, 

- toutes opérations de production, a l'exception de 
toutes productions contraires aux bonnes moeurs et à 
l'image de la piincipauté, de conception, régie publici-
taire, vente, achat, locatién, gestion, impression, réali-
sation de publications et ouvrages en tous genres. 

et généralement toutes opérations permettant la 
réalisation dudit objet social. 

La raison, sociale est : "S.C.S. Elisabeth MOATI et 
Ck".. 

le 
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Les dénominations commerciales sont : "Kiitions 
Mille et une Feuilks" et " Le Curieux.", 

La durée de la société est fixée à 5() années. 

Le capital social est fixé à la somme de SEPT 
MILLE SEPT Cfz,NTS EUROS divisé en 1(X) parts 
sociales. 

Le siège social est situé à Monaco, 28, boulevard 
Princesse Charlotte. 

La société seragérée et administrée par 
Mine Elisabeth MOATI. 

Une expédition dudit acte a ée déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour V être affi-
criée conformément à la loi, le 21 octobre J002. 

Monaco, le 25 octobre 200.2.  

M, Antonakis SOLOMOU, associé carftmtandité, 
propriétaire d'une pare, numérotée I. 

M. Christos ASHIOTIS, 	commandité, 
propriétaire d'une part, numetée 2. 

- Et un associé commanditaire. propriétaire de 98 
parts, numérotées de 3 à 100. 

La raison sociale et la signature sociale pont deve-
nues "SCS• soLomou, Asmoms. 8z. Cie" et l'en-
seigne commerciale demeure "SOLUTIONS 
CONSULTING GROUP INTERNATIONAL". 

- Aucune autre modification n'a été apportée au 
pacte social. 

111 - Un exemplaire enregistré dudit acte a été 
déposé au Greffe du Tribunal cita Monaco pour yêtre 

• transcrit et affiché conformément à la loi, le 
16 octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

Antonakis SOLOIVIOU & 0e 
"SOLUTIONS CONSULTING 
GROUP INTERNATIONAL" 

en abrégé "S.C.G.L" 
au capital de 15;200 euros 

Siège social : 27, bouletard Albert ler - Monaco  

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

S.C.S. CARFAGNINI et Cie 
"Monaco Technological Services" 

Société en liquidation 
Siège de la liquidation : 44, boulevard d'Italie 

Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
•■•••••••■••••1,... 

I - Aux termes d'un acte sous seings privés en date 
du 24 juin 2002, enregistré à Monaco les 
3 juillet et 10 octobre 2002, un associé commanditaire 
a edé à M. Christos ASHIOTIS domicilié 43, avenue 
Hector Otto à Monaco une part sociale lui apparte-
nant dans le capital social de la société en commandite 
simple Antonakis SOLOMOU & Cie dont l'enseigne 
Commerciale est "SOLUTIONS CONSUL:TING 
GROUP INTERNATIONAL" et le siège social 27, 
boulevard Albert ler a Monaco. M. Christos 
ASHIOTIS a été nommé en qualité d'associé 
commandité gérant. 

H - A la suite de cette cession de parts sociales, le 
capital social toujours fixé à la somme de 15,200 euros, 
divisé en CENT PARTS (100) sociales de CENT 
CINQUANTE DEUX EUROS chacune de valeur 
nominale, est réparti comme suit 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des associés 
en date du 16 septembre 2002 a décidé la dissolution 
anticipée de la "SCS CARFAGNINI ET CIE" à la 
même date. 

Elle a fixé le siège de la liquidation au 44, boulevard 
d'Italie à Monaco. 

Elle a nommé comme liquidateur de la société 

M. Diego CARFAGNINI né le 19 septembre 1975 
à Turin (Italie) demeurant 14 Quai Antoine ler à 
Monaco. 

Et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 



S.C.S. DesnEter 84 CIE 
"INTERCONCEPT" 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 
au capital de 45.600,00 Euros 

Siège social 17, boulevard de Suisse Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Par décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 27 septembre 2002, les associés de 
la 	DESDER1 &. Cie" ont décidé la mise en 
dissolution anticipée de la société à compter du 
30%eptembre 2002 et nommé en qualité de liquidateur 
M. Lionel DESDERI, demeurant 2, chemin de la 
Noix à Beausoleil. 

Le siège de la liquidation a été fixé au Cabinet de 
M. Paul STEFANELL1, expert-comptable, 12, avenue 
de Fontvieille à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite 
Assemblée du 27 septembre 2002 a été déposé le 
18 octobre 2002 au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 25 octobre 2002. 

	emoreerromeadadm:14■■••.•..e.we 	 

ASSOCIATION 

"JUSQU'AU TERME ACCOMPAGNER 
LA VIE" 

en abrégé 61ATALV" 

L'objet social est ainsi complété : 

— proposer des groupes d'accueil et de soutien aux 
personnes en deuil." 
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Vu exemplaire du procès-verbal de dissolution a 
été dépos&,, après enregistrement au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté, k 7 octobre 2002. 

Monaco, le 25 octobre 2002, 

Le Liquidateur. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

"NANTI 8£ CIE" 
Société en liquidation 

au capital de. 30.490 euros 

Siège de la liquidation Ï L avenue Henry Dunant 

Monaco 
■••••■•••■•••••■•■■•••• 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'Assemblée. Générale des associés du 
24 septembre 2002 a décidé la dissolution anticipée de 
la société à compter de la même date. 

Elle a nommé comme liquidateur de la société 
dissoute : 

M. Aurélio.VANT1, associé gérant, 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Elle a fixé le siège de la liquidation au 1, avenue 
Henry Dunant à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de dissolution a 
été déposé, après enregistrement au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté, le 9 octobre 2002: 

Monaco, le 25 octobre. 2001 

Le Liquidateur. 

44' 
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EXPRESSION Du CAPITAL SOCIAL 
DES soco,ns EN EUROS 

Conformément à la loi n" 111! du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des socie.tés, 
les sociétés ci-après désignees ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOC1E1E 

— 

N RCI 

Si MI. 	. Anica 6 
Acc.w. de 
reçeptron 

de ta OIT ;?ra 
— 

A P à e ne: R.edacliceri 

..---____ 
NffluileRc'dactk)n 

—_—_,.................—... 

SA.M. 
D'INGENIERIE 
ET 
SIGNALETIQUE 

75 S 01531 
(• 	.A. 

Le capa! social est fixé à ta somme de 
UN MILLION (1.000,000) francS, divb:é 
en MILLE (.000) tctions de MILLE 
oixe» frocs chacune de sueur 
nominale. 

Le capital social est fax à la somme dc 
CENT CINQUANTE MILLE (150.0001 euros. 
divisé en MILLE (1.1M) actions de CENT 
CINQUANTE 1150) turos chacune de valeur 
nominale. -.) 

141t12002 

SOCIETE N' RCI 

STATUS . ARTICLE 5 
Accusé. de 
ré4:er4ine 

d la DEE ilu Ancienne Rédaction No4eclie Rédaction 

S.A.M. 
INTERCO 

• • 
• 

56 S 09319 Le capital social est fixé à la somme de 
DEUX MILLIONS C.M0.(K)0) francs, 
divisÉ en VINGT MILLE (20.0e 
actions de CENT (100) francs chacune 
de valeur nominale intégralement li4- 
rées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT CINQ MILLE (305.000) mos, 
divisé en VINGT MILLE (20.000) actions de 
QUINZE euros VINGT CINQ cents (15.25) 
• chacune de vakur nominale. 

14.10:2002 
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tonaco Patrimoine 	- 2(iffe:e.1988 Coinpgnic Ntonégasque de Gestion . C.N1,13 2.754,11 EUR 
1..)H Invest N-trunwo 17,10.1988 •.Crédit Lyonnais CurolS:.int Fields redit Lyonnais • 4,300,51 EUH 
Amr Sécurité - Part "C" I W 10.19e Barclay,* Gcstion S.N.C. 	- .:. 	• ilatclay.% Bank Pl.,C fi.592,02 EUR 

18.10.1988 Aiur 
 

Surit 	- Part "Ir Barclays Gestion S.N.C..  Net-clays. Bank 11...C. 	 • 5,481.69 EUR 
Nbli,i,..,o valeurs 30.01.1989 Sou il >val SAM,  Stx:ieté Ciéteale 350,94 EUR 
AintrWium 	 ,. 06,01.1990 Barelays ciestionS.N.1:7. • Itarelay Bmk.  Pie YI:0614,19 USD 
"1" Act ('1' ErellOkes 20.1  I. 1991  Ca.ixa liwelinent N1lmilge«91 SAM.  Sté' Nlollégagluc tic /3,ffigoe'Peivée 263,-65 EUR 
Nionaci ions • 15,02,1992 M M.. S.. Gestionn SAM. 	- Banque Pnvée Eideurant Wagny  562,95 EUR 
CM Court Terni.e Euro 08.04.1992 B.P.G,Nt. C.F.M. 239,81 FUR 
Mai ',Ica PIU.ti-V1)..10e 31 .01,1994 Coinpagnie Monégasque de Gestion , 	. C.. NI.B. 	 • 1.225,56 FUR 
Monaco Expansion 1.'..uro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion 	., C.M.B. 4.,1058 EUR 
Nlorixo lpansion USI) 30,09.1994 (.7mupagnic Monégaique dc Gestion ; 	C.M.B. 4,329.0(,, USD 
Monaco Court 'ferme 3009.1994 Compagnie Monégasque de tI:stion .C.M.B. $,099„5:i'. 1..t.1R 
Gothard Court Terme 27..02.1996 SAM Gotbeil Gestion Monacal  • Bauge du (httartJ 941.05 FUR, 
Monaco .Re.-.1terche. 
sous l'égide- de la l'onelation 

2702.1996 SAM Gothard Gestion Monaco •• 	Banque du Gothani 1.8'53,14 Elle 

Plince"*.se Gracc 15 
Capital Obtigatioa 'Europe 1601.1997 M.N1..S. Gt:stion S.A.M. Marin Murel Sc11-a 3.206,65 EUR 

Ketque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. . 	Manin Matirel Sella • - 1.812S7 EUR. 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide •:1,,-f' la Pondmion 

.30.101997 - SAM .Gotliard Gestion Monaco. .. 	Banque du Gothard 2.642.91 EUR 

Princesse Glace 30 
Monaco Recherche  
titis l'égide de la Fondation 

119.113.1998 SAN/ Gothard Gestion Monaco • Banque dû Gothard 
• 
. 4.62'4,90 USD 

Princesw Grue - USD • 
.1vIonaco Patrimoine -S'écurité Euro.  1906.1998 Compagnte Monégasque de Gestion C.M.n. 1.086,47 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Cornpgnie Murtégasque dey Gestion C.M.B. - 	. 1.tY99.77 usp 
tvionnoion Fulopc 19.061998 Compagnie Monégasque de Gestion 

• 

C.M.B. 844,50 FUR 
Monaction Intemational 19.061998 Compagnie Mottégasque..(k Gestion : 	C:.M.e. 599,68 USD 
\.loriaeo Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco 
• 

Banque du Gothard 2403,23 EUR 

PrunesseGrace 30 'BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Goiliard Gestion Monaco Banque du Gothard .- 2.310.87 FUR 
CFM CtYurt Terme Dollar - 31.05.1999 13.P.G.M. C.F.M. 	• - 1137,11 USD 
Monaco Recherehe  29.06.1999 SAM Getard Gestion Monaco Banque du. Gothard 2.215,63 EUR 
SOUS re:gide de la Fondation 
Princesse trace 50 - 
Mortat.70 Recherche 
sous régide de la.fOndation  

09.07, 999 SAM .Gothard GestionMeinaco' 	. Banque de Goda 	- 2.199.09EUR 

Princesse trace 15 B1S 	. . 
Gothard Tré,i;Orerie Plu i 	- 15-.12.1999 SAM .Gcthard Gestion Monaco • Banque du Cothard 	• 1.084,75 FUR 
HSBC RepUblic•Nlonace Patrimain*, .95m7.2000 '•E -.F. A.F.- 	- 11S13C.' Republic Bank (Monaco) S.A. - 150.06 FUR 
CFM Equiiibre, 	- 19.01.2001 Monaco Gestion - ' ' 	C.F.M. 	- 	.' 	• 	. 	. 	-. 872.26 EUR. 
CFM Prudence -  19.01.2001 Monaco Gestion C.FIM. • 952,01 FUR 
G.tpital Ohlieations 

. Internationales 
- 13.061901 ' M.M.S.• 	Ckstion .S..XM, .Martin Maurer 5e-:•ia 

. 	Banque Pri‘ée Monaco 
1.129,45 USD 

Capital Croiance. 	. 	.. ;13416.2001 m.m.s. Gestion S.A,M. 	' Martin Maurel Sella 	- •• 758,43 USD 
hiternationak 	•• 	- 	- - 	' . 	. 	• . 	• 	.- ..• Banque Priver NI,.maco .... 	- ' 
Capital Croissance halte : .13.06.2001 M.M.S..GeStion --S.A.M.• 	' ' - Manin Maurei Sella 	, '. 	.• - 	- 112,22 FUR 

qtpital Croissance France • 
. 
I 3.06;2001 

• 
M.M.S. Gestion S.A, M, 	' • 

• Banque Privée Monaco 	- .. 	. -• 
-.Mein Maurel.Sella 

. 
' : 681,94 EUR ., 

 Banque Privée Monaco 	- -. 
Capital Croissance Europe 	. 13.06.2001 M.M.S. Gestion S:A.M. 	' • .Maain 'Maure' Sella 	.. •. 	619,81 FUR 

-Banque Priv& Monaco 
Capitaliong terme 	. 13.06.2001 M.M.S. Gestion &AM. • Maton Maure! Sella 	• 916.,80 EUR 
Monaco Globe- Spécialisation - B.anque.Privée 'Monaco 
Compartiment Monaco Santé - 28.09.2001 C.M.G. 	- C.M.B.- 	 . 1.817,59 EUR 

- -.Compartiment Sport Equity Fund 28.09.2001 C,M.G. . - C.M.R. 311,63 USD.  
• Compartiment Sport Bond Fund -• 281192001 C*M.G. 	• - CM.B. .523,46 USD 

.–.............—„...--......-....— 
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